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DÉPARTEMENT 
 

DES BOUCHES-DU-RHONE 
_______ 

ARRONDISSEMENT 
 

D'ISTRES 
_______ 

   
--------- 

 

Convocation transmise par voie 
électronique le 8 mars 2024 
Conseillers Municipaux en exercice  
au jour de la séance : 41 

 

 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, le QUATORZE du mois de MARS à 17 h 45, le CONSEIL 
MUNICIPAL, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Gaby CHARROUX, Maire. 

N° 24-045 

FINANCES 
BUDGET PRINCIPAL 

DÉBAT AU VU DU RAPPORT 
SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA COMMUNE 

EXERCICE 2024 

PRÉSENTS : 

M. Gaby CHARROUX, Maire, M. Henri CAMBESSEDES, Mme Camille DI FOLCO, M. Gérard FRAU, 
Mmes Nathalie LEFEBVRE, Sophie DEGIOANNI, M. Pierre CASTE, Mmes Annie KINAS, 
Charlette BENARD, MM. Roger CAMOIN, Mathieu RAISSIGUIER, Adjoints au Maire, 
Mmes Odile TEYSSIER-VAISSE, Saoussen BOUSSAHEL, M. Jean-Marc VILLANUEVA, Adjoints de 
Quartier, Mmes Eliane ISIDORE, Chantal HABASTIDA, Valérie BAQUÉ, M. Jean-Pascal BADJI, 
Mme Marceline ZEPHIR, M. Jean-Francois MAUFFREY, Mme Sigolène VINSON, 
M. Pierre DHARREVILLE, Mme Laëtitia SABATIER, M. Frédéric GRIMAUD, Mme Joëlle COULOMB, 
M. Jean-Luc DI MARIA, Mme Christiane VILLECOURT, M. Emmanuel FOUQUART, 
Mme Sylvie WOJTOWICZ, M. Gilles PICARD, Conseillers Municipaux. 

EXCUSÉS AVEC POUVOIR : 

M. Florian SALAZAR-MARTIN, Adjoint au Maire - Pouvoir donné à Mme Marceline ZEPHIR 
Mme Linda BOUCHICHA, Adjointe au Maire - Pouvoir donné à M. Henri CAMBESSEDES 
M. Mehdi KHOUANI, Adjoint de Quartier - Pouvoir donné à Mme Camille DI FOLCO 
Mme Anne-Marie SUDRY, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à M. Gilles PICARD 
M. Christian DEPREZ, Conseiller Municipal - Pouvoir donné à M. Jean-François MAUFFREY 
Mme Emmanuelle TAVAN,Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Sigolène VINSON 
Mme Camille BERJAUD, Conseillère Municipale - Pouvoir donné à Mme Valérie BAQUÉ 
M. Charles LINARES, Conseiller Municipal - Pouvoir donné à Mme Saoussen BOUSSAHEL 

EXCUSÉS SANS POUVOIR : 

M. Franck FERRARO, Mme Carole CAHAGNE, M. Thierry BOISSIN, Conseillers Municipaux 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
M. Jean-François MAUFFREY, Conseiller Municipal, a été désigné à l'unanimité pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance. 
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 Délibération n° 24 - 045 du Conseil Municipal du 14 mars 2024 - 2 

Les articles L. 2312-1 et L. 2531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoient 
dans les communes de 3 500 habitants et plus que l'élaboration proprement dite d'un Budget 
Primitif doit être précédée d'une phase préalable constituée par un Débat d'Orientation 
Budgétaire (DOB) à l'intérieur d'un délai de deux mois précédant son examen. 

Exercice obligatoire depuis la loi d'Orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l'Administration Territoriale de la République, ce débat contradictoire, qui constitue une formalité 
substantielle, est un moment essentiel dans la vie d’une collectivité territoriale, c’est la première 
étape du cycle budgétaire annuel. 

Ce débat répond à deux objectifs. En premier lieu, il permet à l’assemblée délibérante de 
discuter des orientations budgétaires et engagements pluriannuels envisagés qui préfigurent 
des priorités inscrites au budget primitif et en deuxième lieu, de donner aux élus une 
information sur l’évolution de la situation financière de la collectivité comprenant l’évolution et 
les caractéristiques de son endettement. 

La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) a instauré en son article 107 de nouvelles dispositions visant à renforcer l’information 
des Conseillers Municipaux, applicables dès le Débat d’Orientation Budgétaire prévu pour 
l’établissement du Budget Primitif. 

Désormais, pour les communes de plus de 3 500 habitants, le débat s’effectue sur la base d’un 
Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB) qui doit comporter, outre les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que la structure et la gestion de la 
dette, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. 

Ainsi, conformément aux dispositions de l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
(NOTRe) et dans un souci d’organiser utilement ce débat, les membres du Conseil Municipal 
doivent recevoir un Rapport sur les Orientations Budgétaires récapitulant l’environnement 
économique, les contraintes financières et fiscales applicables aux Collectivités Territoriales, 
une analyse rétrospective, la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs ainsi que des 
orientations budgétaires et les grandes priorités. 

Dans ce contexte, il est donc demandé au Conseil Municipal de prendre acte de la tenue du 
Débat d'Orientation Budgétaire pour l'exercice 2024 au regard du Rapport sur les Orientations 
Budgétaires transmis aux membres du Conseil Municipal. 

Conformément à l'article 29 du règlement intérieur du Conseil Municipal de la Commune de 
Martigues actuellement en vigueur, chaque groupe politique aura la possibilité d'effectuer une 
déclaration préalablement au débat, pendant une durée d’environ cinq minutes. 

Ceci exposé, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2312-1, 

Vu la Loi d’Orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale 
de la République et notamment son article 11, 

Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale 
et d’Affirmation des Métropoles dite "MAPTAM", 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République dite "NOTRe", 
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 Délibération n° 24 - 045 du Conseil Municipal du 14 mars 2024 - 3 

Vu le Règlement Intérieur du Conseil Municipal actuellement en vigueur, et notamment 
son article 29, approuvé par délibération n° 23-032 du Conseil Municipal en date 
du 9 février 2023, 

Vu le Rapport sur les Orientations Budgétaires 2024 élaboré par la Direction des Services 
Financiers de la Commune et communiqué aux Elus en version dématérialisée 
le 8 mars 2024, 

Vu l'examen du dossier et l’avis de la Commission "Administration Générale et Finances" 
en date du 6 mars 2024, 

Le Conseil Municipal est invité : 

- A prendre acte de la tenue du Débat sur les Orientations Budgétaires, telles que 
formalisées dans le Rapport sur les Orientations Budgétaires (ROB) au titre de 
l'exercice 2024, tel qu'il figure en annexe. 

Après la présentation du rapport par le Premier Adjoint au Maire délégué aux Finances, Monsieur 

Henri CAMBESSEDES, et conformément à l’article 29 alinéa 2 du Règlement Intérieur du  

Conseil Municipal, sont successivement intervenus : 

- Monsieur Emmanuel FOUQUART, au nom du Groupe "Unis pour Martigues", 

- Monsieur Frédéric GRIMAUD (sans étiquette), 

- Madame Joëlle COULOMB, au nom du Groupe " Jean-Luc DI MARIA#Martigues", 

- Monsieur Roger CAMOIN, au nom du Groupe des Elus Socialistes, 

- Madame Nathalie LEFEBVRE, au nom du Groupe "Communistes et Partenaires". 

Le Maire a conclu ce débat. 

LE DEBAT N'A PAS FAIT L'OBJET D'UN VOTE. 

Le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif sis au 31, rue Jean-François LECA - 13235 MARSEILLE 
Cedex 02 dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification.  

Le Tribunal peut être saisi par l’application informatique "Télérecours Citoyens" accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 

Un recours administratif est également possible auprès de l’autorité signataire de la présente décision dans le délai 
de deux mois à compter de sa date de publication ou notification. 

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la 
notification de la décision de rejet exprès du recours administratif ou à compter de la date d’expiration du délai de 
réponse de deux mois dont disposait l’autorité signataire, en cas de rejet implicite dudit recours. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

Signature électronique 
Le Maire 

Gaby CHARROUX 
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